
 
 
 
 
 

GROUPE DE TRAVAIL  
« La souffrance au travail » 

15 juin 2012. 
 
 
 
Monsieur le Président,  
 
2009 : Le DG préconise un management à la « France Télécom »… Nous connaissons le 
résultat ! 
2010 : Le DG réfute la problématique des gaz chimiques dans les conteneurs…fin 2011 : 
Volte face ! 
2011 : Suite à des groupes de travail sur l’ergonomie Delta, les bureaux pilotes sont dans 
l’expectative…aucun retour sur le terrain… le désert complet ! 
2012 : Groupe de travail relatif à la souffrance et à la qualité de vie au travail… un document 
de quatre pages qui parle essentiellement de management. 
 
Mais restons positifs ! Et félicitons nous d’un GT d’une journée dédié à cette véritable et 
réelle souffrance ! 
Le DG prendrait-il enfin conscience du malaise général qui transpire dans l’ensemble des 
services AG-OP/CO- SURV ? 
Non, ne soyons pas naïfs, ni crédules, lorsque l’on voit ce que l’on a fait des ID, l’un des 
indicateurs de santé au travail les plus intéressants. Au risque de faire dégénérer les incidents 
ou malaises qui trouvaient leur exutoire dans ce système souple et original en véritables 
maladies donnant lieu à congés. Quel gâchis !! 
 
Dans ce contexte, on ne peut malheureusement que penser à une nouvelle mascarade du 
dialogue social. Par là même, à l’heure où vous lancé ce GT, pouvez-vous nous indiquer le 
nombre de DR auxquelles il manque soit un médecin de prévention, soit un correspondant 
social ? Voire les deux ? 
Quels sont vos plans d’action pour cette problématique ? 
Quid des agents ? 
 
Concernant le point 3,1 Axe 3, nous sommes enclins à vous rejoindre dans votre analyse, 
notamment concernant l’attachement des principes à respecter dans la manière de conduire 
des audits. 
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Mais à ce sujet, nous attirons votre attention sur le principe de neutralité de l’auditeur ainsi 
que sur ses qualifications et surtout son indépendance. 
 
C’est pourquoi nous vous rappelons le rôle fondamental des CHSCT, qui, experts en la 
matière, doivent être consultés avant tout audit. Et à ce titre nous exigeons que la désignation 
du cabinet d’audit soit déterminée par les représentants du personnel. 
Enfin s’agissant d’un GROUPE DE TRAVAIL, n’aurait-il pas été pertinent de nous adresser 
les conclusions des audits de « certaines DI » ? 
 
« Une Administration attentive à ses personnels » 
On pourrait en sourire si la situation n’était pas aussi dramatique ! 
Le dernier rapport ministériel annuel de 2010 sur les accidents et maladies professionnelles, 
atteste que les accidents de mission sont les plus importants au sein du MINEFI ! 
A savoir, 278 accidents pour la DGDDI (103 pour la DGFIP et 115 pour l’INSEE). La seule 
dématérialisation du DUERPE ne suffira pas à inverser ce processus inquiétant. 
 
Quelles sont, ici encore, vos réflexions et vos propositions en la matière ? 
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